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PHOTOVOLTAÏQUE EN FORÊT COMMUNALE

PRESENTATION DE LA DOCTRINE COFOR-ONF
ETUDE DE CAS



• Les forêts, bois et arbres sont placés sous la sauvegarde de la Nation (article L.112-1 du Code 
forestier) . 

• Sont reconnus d'intérêt général: 
‐ 1° La protection et la mise en valeur des bois et forêts ainsi que le reboisement dans le cadre d'une gestion 

durable ; 
‐ 2° La conservation des ressources génétiques et de la biodiversité forestières ; 
‐ 3° La protection de la ressource en eau et de la qualité de l'air par la forêt dans le cadre d'une gestion durable ; 
‐ 4° La préservation de la qualité des sols forestiers, notamment au regard des enjeux de biodiversité, ainsi que la 

fixation, notamment en zone de montagne, des sols par la forêt ; 
‐ 5° Le rôle de puits de carbone par la fixation du dioxyde de carbone par les bois et forêts et le stockage de 

carbone dans les sols forestiers, bois et forêts, le bois et les produits fabriqués à partir de bois, contribuant 
ainsi à la lutte contre le changement climatique.

• Tout propriétaire exerce sur ses bois et forêts tous les droits résultant de la propriété dans les 
limites spécifiées par le présent code et par la loi, afin de contribuer, par une gestion durable, à 
l'équilibre biologique et à la satisfaction des besoins en bois et autres produits forestiers (article 
L.112-1 du Code forestier).
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REFERENCES: CODE FORESTIER – LOI 2021-1104 du 22 
août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique 
et renforcement de la résilience face à ses effets



Principe: la forêt publique n’a pas vocation à accueillir tous les projets de production 
d’énergie renouvelable (et plus généralement toutes les occupations demandées). 

•Dans les Forêts Domaniales: rejet des demandes d’occupation pour installation d’une 
ferme éolienne ou photovoltaïque – Position nationale

•Dans les Forêts communales: la collectivité doit informer, saisir et consulter l’ONF pour 
recueillir un avis sur la compatibilité de l’occupation avec l’aménagement forestier (cf. art. R 
214‐19 du code forestier). l’ONF s’efforce de proposer à la collectivité des solutions 
permettant de sauvegarder l’intégrité du domaine forestier de la collectivité.
•Constat que le développement de projets photovoltaïques en forêt communale ne pourra 
être envisagé que par dérogation exceptionnelle.

 Elaboration d’une doctrine ONF/COFOR sur la question de la place de l’éolien et 
du photovoltaïque dans les forêts des collectivités. Travail conduit en 2021, visant 
à porter un avis commun des Communes forestières et de l’ONF en CDPENAF. 
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SPECIFICITES DES FORETS PUBLIQUES
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Projet de contrat

Forme: promesse de bail emphytéotique:
[le Promettant souhaite conférer au Bénéficiaire une promesse de bail 
emphytéotique (ci-après désignée "Promesse de Bail Emphytéotique") avec 
constitution de servitudes (ci-après désignée "Promesse de constitution de 
servitudes").]

Réinvestissement des revenus:
[Il est ici précisé que la commune de Verne envisage d’affecter les redevances 
prioritairement à la mise en valeur et l’amélioration de son patrimoine forestier.] 

Redevance: 
Indemnité d’attente: 500 €/an, puis 4 500 €/MWc/an (centrale photovoltaïque au 

sol d’une puissance installée d’environ 7 MWc)

A TRAITER

Conformité au code de 
l’urbanisme (carte communale 

pour Verne)

Autorisation de défrichement

Passage en CDPNAF

Engrillagement

Art L111-4 du code de l’urbanisme: Les constructions et 
installations mentionnées au 2° ne peuvent être autorisées que 
lorsqu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité 
agricole, pastorale ou forestière [,,,] et qu’elles ne portent pas atteinte 
à la sauvegarde des espaces naturels et paysage

Note du 29 juin 2009 du Ministère en charge de la forêt

proposition de loi visant à limiter l’engrillagement des 
espaces naturels
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Merci pour votre attention
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